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OPINION 

De  T R E I L h a R D 

Sur  le  rapport  de  la  Ici  da  3 brumaire, 

Sé.ince  du  premier  Brumaire  , an  V. 

; 


Représentans  Dü  peuple. 


Ils  fe  font  écrangement  abufés , ceux , qui  toujours  aâ:ifs 
à mettre  à profit  nos  pallions,  ont  pu  fe  réjouir  d’une  dif- 
cuffion  fur  la  loi  du  3 brumaire  comme  d’un  événemenc 
qui , jetant  la  dilcorde  dans  le  fein  du  Corps  légillatif , 
pourroit  donner  de  julles  motifs  d’alarmes  aux  amis  de  la 
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P.épublique  , à Tes  enaemis  des  fajets  de  joie  & d’ef- 
■pérance.  Qu’ils  apptenaent  donc  enfin  que  ir.archanc  tous  à 
un  même  but , nous  pouvons  quelquefois  embiraifer  des 
routes  dilfétentes  , mais  que  nous  voulons  tous  un  même 
réfultac , raffetmiirement  de  la  confticution. 

Vous  le  voulez,  vous  qui  ne  combattez  la  loi  du  3 bru- 
maire que  parce  que  vous  la  fuppofez  en  oppofition  à ce 
pacte  focial  : vous  le  voulez  aufli , vous  qui  ne  céfendez 
cette  mêiiîe  loi  que  parce  que  ne  la  trouvant  pas  directement 
contraire  à la  charte  conllitutionelle  , vous  penfez  qu’elle  fut 
néceilaire  pour  la  préferver  dans  fa  nailïàiice  des  atteintes  de 
fes  ennemis  : aurfi  divifésfur  les  moyens,  réunis  d’intention  , 
nous  ne  devons  préfenter  à l’œil  obfetvateur  & impartial 
qu’une  alTemblée  de  frères  difcucanc  avec  d’autant  plus  de 
chaleur  que  la  mère  commune  , dont  ils  pèfenc  les  intérêts, 
leur  eft  plus  chère. 

Ceft  en  partageant  avec  vous  ces  fentimens  que  Je  pro- 
poferai  rapidement  quelques  obfervations  , peut-être  fu- 
perdues  après  les  diiTertations  proFondes  que  vous  avez  en- 
tendues. Je  porterai  dans  la  difcuiîîon  la  gtavité  que  de- 
mandent & l’importance  de  la  matière  êc  notre  caractère  ; 
je  chercherai , non  à vous  amufer  par  des  traits  plaÜans  & 
malins  , mais  à vous  convaincre  par  la  force  de  la  raifon. 

Que  la  Convention  ait  pu  faire  la  loi  du  3 brumaire  j 
c’ell  alTurérnent  ce  qu’on  ne  fauroit  de  bonne  foi  eontefter  5 
& s’il  étoit  relié  quelque  nuage  fur  fes  pouvoirs  , ils  au- 
roienc  été  certainement  diffipés , lorfqne  vous  avez  entendu 
Thibaudeau , l’un  des  plus  ardens  adverfaires  de  cette  loi , 
qui  i’a  combattue  fous  toutes  les  formes , terminer  cepen- 
dant en  vous  propofant  de  n’en  ordonner  le  rapport  que 
pour  les  prochaines,  ajjemble'es  : ce  qu’il  n’auroit  pas  fait 
alfurément , s’il  avoir  eu  le  moindre  doute  fur  le  droit  de 
la  Convention  ; Sc  li  nous  voulons  nous  rappeler  le  mo- 
ment où  elle  fut  réunie  , le  vœu  national  dont  elle  étoit 
dépüfitaire,  les  pouvoirs  fans  limites  nécclTaires  pour  remplir 


ce  vœn;  il  fera  difficile  de  ne  pas  recontieître  qu’elle  poi^-» 
voit  enger  en  loi  tout  ce  que  le  falut  de  la  Républiqu^Iui 
ordonnoic.  i ^ 

\ 

’ I a confervé  jufqu’au  dernier  inftant,  ôc 

ceft  iur  toac  îoi-fqu’elie  approchoit  de  fon  terme  qu  il  de- 
venoit  plus  néce/Taire  , au  mo.nçnt  où  ies  nombreux  ennemis 
que  lui  avoænt  luitités  tant  d’abus  réformés , tant  d’uiceréts 
froides  tant  de  paillons  combattues  , & , je  le  dirai  avec 
ftancime,  tant  & d,.  ir grandes  fautes,  au  moment  ou  tous 
ces  ennemis  long- temps  comprimes  aJloienr  fe  relever  contre 
le  colohe  prêt  a fe  ddloudre,  pour  détruira  par  efniit  de  haine 
tc  ne  vengeance  l’ouvrage  de  la  République  qu’un  ne  pouvoic 
lui  pardonner.  ^ 

Je  n ai  pas  bcfoin  de  rappeler  que  'e  peuple  français 
en  adoptant  les  lois  des  5 de  i3  frudiaoi- , avoir  ' par\,ne 
dnpolicion  [^écife  contirmé  à la  Convention  ries  pou  oirs 
enco  e nécelfaires  pour  metrre  la  conftitution  en  aélivite-  k 
Convention  n avoir  pas  même  befoin  de  cette  confatmacion 
direde  ; & les  p uvoirs  dont  elle  fut  inveffie  dans  le  ptiu- 
cipe  , elle  les  coofcrvo.'t  encore,  puifqu’if  ne  lui  avoient  pas 
ete  retires  II  iaudroit  s-avenglct  d’une  manière  étrange  pour 
ne  pas  fennr  qu’une  conftitution  acceptée  n’eft  pas  encore  en 
mouvemerit,  que  l’in'bilation  d-s  pouvoirs  cft  touiours  un 
moment  de  crife  , que  ces  premiers  inftans  peuvent  re- 
quérir des  melurts  qui  ^ dans  d’autres  temps,  leroicnc  dé- 
placées • & c eft  pour  cela  que  par  les  décrets  acceptés  eu 
rructidor,  les  pouvoirs  de  la  Convention  Ccimme  Conven- 
tion etoicnt  prorogés,  parce  qn’encore  une  fois  fa  million 
n etoit  pas  rermipée  tant  qu’cllc  n’étoir  pas  remplacée  par  un 
Corps  legiflacih  ^ r ■ 

Ce  n’eft  pas  ici  le  lieu  d’examiner  i ’ufage  qu’elle  a fait  de 
les  pouvoirs  dans  le  cours  de  fa  longue  fellion.  Nous  fommes 
encore  trop  près  des  événemens  & des  perfonnes  pour  les 
juger  avec  impart, aiité  : c eft  â i’hiftoite  qu’il  appartientd  af 
ligner  aux  ailemblees  nationales  la  place  quelles  mérimnt- 
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fcak . elle  peut  dévoiler  les  inrrlgaes , calculer  les  réffences . 
anu'éckr  les  tefultats.  & metram  oans^la  'balance  les  b.cn 
maux  , feule  elle  peur  auffi  jufement  abloudre  ou 

condamner.  _ , , v 

0'’anc  à nous  nous  pouvons  avoir , ou  trop  interet  a 
îou^^  ou  trop  de  refrendment  pour  ne  pas  b.arner^  Je  me 
permettrai  fellemem  de  demander  ^ ™ 

Le  d-auffi  bnmenfes  pouvo.ts , dans  '““LL,  Ven- 

nques,  fi  io“è.temp"r™conft3mmeirt,  fi  prompte- 

rSLoiSrredi  eu-eurs  & fans  fore  des  fau.es 

g L“'e«urTcLLfe  , fLiJeas  à prodrguer  l'.ujure  de 
fLLge  . ce  qoblsonr  fan  em' di  L-  > 

dans  les  “ vous  a'L  cette  foule 

OU  pour  la  KcpUcv  ^ ; ■ ooprimer  la  leprefcntation 

d’houames  & employé  vos 

nationale  , ou  av -a  .efiez-vous  renfermes 

ralcns  pour  la  ‘ “ s™cLs , ü feJ  b, en  mal  i 

dans  1 obfci.r.te  c.  v.  ..  . p p j.  eonftamment 

ceux  q®.  ^-s  le  cours  de 

tenus  coueb.s  j.  eeux  qui  l'ont  conduit  au 

rage  leot'oclier  les  dommages  qu'il  a elmyes 

la  toLrneL ‘Hé  ! qui  nous  alTure  qr.e  le  va.fcu 
n’atiroit  pas  entièrement  péri  dans  leurs  mains  , ^ 

commis  de  g®'>Lk“'rp«  ^(ouvLCLf  bijufte  dL 
trie  ; mats  ne  f«°":  ' P k ptem.ères  viftimes , & qui 
accufei  ceux  qiu  en  furent  '«P''®"  coupables? 
ont  fin,  par  venger  la  nation  iç  pumr  les  coup 

l du  ueul  Uis  plus  direaement  menacés,  f= 

prefeucans  du  paipie  qu> , t-  , ^ ^eux  qui , f« 

ionfervèrentpout  un  temps  plus  heureux , « ceu  i , 
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crovant  dans  un  danger  moins  imminent,  méditaient  ici  Si' 
confommoient  enfuite  la  chûre  de  la  tyrannie  , n’onr-iis  pas 
tous  également  bien  mérité  de  la  patrie?  & le  jour,  le  jour 
qui  V t rcunir  au  tronc  commun  les  rameaux  difperfés  de  la 
rep  éfentatio  i nationale  , ne  fut-il  pas  pour  tous  un  jour  d? 
gloire  & de  triomphe? 

CefTez  donc,  cclTez  , ennemis  de  la  paix  publique  , cefTe» 
de  jeter  au  fein  du  Corps  iégilîarif  des  ieinences  de  difcorde 
que  nous  repoullons  tous  unanimsmeiît.  Vos  motifs -fectets 
font  connus  ^ vous  voudriez  déchirer  la  République  par  les 
mains  des  repiibhcains  eux  - mêmes  ; mais  ils  n’oiiblieronc 
jamais  que,  jetés  dans  la  mênae  mer,  portés  fur  le  même 
vailTeau,  leurs  intérêts  leurs  périls  font  les  mêmes  : leur 
union  intime  fera  votre  défcfpoir  &:  votre  premier  fapplice. 

Mais  je  m’écarte  du  {ujet  Si  je  reviens  à la  queftion. 
Inveftie  de  tous  les  pouvoirs  , la  Convention  a pu  , jufqu’au 
dernier  moment  de  ion  exiftence,  décréter  lesmefures  qu’elle 
crut  uti  es  à la  chofe  publique  , les  melures  qui  lui  parurent 
indifpenfables  pour  aifiiver  la  conilitLuion  , que  la  feule 
acceptation  du  peuple  n’avoit  pas  mife  en  mouvement , Si 
■qui,  depuis  le  moment  de  cette  acceptation  , avoit  été  lî 
violemment  attaquée.  Si  ces  mefures  iont  c nteftées , dü 
moins  n’eft-ce  pas  par  le  défaut  de  pouvoirs  qu’on  pourra  les 
combattre  avec  fuccès.  Les  mefures  étoient-elles  fages?  Voilà 
ce  qu’il  faut  examiner.  La  Convention  a t-elle  dû,  le  3 bru- 
maire, fufpendre  dans  quelques  perfonnes  l’exercice  de  fonc- 
tions publiques?  Voilà  où  je  ramène  la  difcuffion.  La  Con- 
vention , qui  a pu  faire  la  loi , a-c-el'e  dû.  la  faire  ? 

S’il  avoir  exifté  un  vafte  pian  cVetoufFer  notre  gouvernement 
dans  fon  berceau  5 fi  ce  plan , conçu  par  des  fcélérars  habiles 
avoir  eu  fur-tout  pour  objet  de  porter  quelques  ennemis  de  U 
conititurion  naifîante  jufques  dans  le  fein  des  autorités  confti- 
Tuées  pour  li  détruire  ainfî  par  fes  propres  magiftrats , après 
avoir  vainement  elfayé  de  la  détruire  par  les  armesj  fi  une  foule 
d’hommes  fédiiits , égarés,  s’étoient  rendus  agens  de  U confpi- 
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t'ion  fans  lefavoîr*  & f en  effec  la  République  allolt  compter 
parmi  appris  & les  furveilians  fes  plus  cruels  détraéleurs,  je 
le  demande,  réntoin  d.eces  manceuvres  parricides  . la  Conven- 
tion auroir-éüe  dûrefter  dans  riiiaâion?  Pouvant  détruire  l'edec 
deces  cnmiiielles  intrigues?  auroit-eile  dû  fc  difpenfer  de  le 
faire?  Eft  ce  pour  de  pareils  inftans  qa'eüe  avoir  reçu  des 
pouvoirs  , ou  hiioit-i!  qu’attendant  des  dangers  plus  preffans 
pour  appliqu  .r  le  remède,  elle  s’exposât  à voir  bientôt  toute 
la  patrie  en  cendre  ? Qui  oProit  ptétèndre  que  la  Convention 
auroit  dû  refter  indifférente  dans  une  crife  qui  pouvoir  devenir 
mortelle  pour  un  gouvernement  nailfant? 

Mais  cette  confpiration  a-t-elîe  donc  exiité?  Je  fuis  loin  de 
•vouloir  rappeler  de  douloureux  fouvenirs , & j'ofe  croire  que  la 
manière  dont  je  difcute  vous  démontre  que  ce  u’eft  pas  feule- 
ment de  bouche  que  je  fais  cette  proteftadon  • mais  je  de- 
mande à mon  tour  s’il  exifte  un  homme  probe,  inftruit  des 
.faits  , qui , defcendant  dans  le  fond  de  fa  confcience , Sc 
.répondant  d’après  fon  intime  Qc  profonde  conyiétion  , ofe 
dénier  une  confpii'ation  dont  les  auteurs  eux-mêmes  ont  fait 
gloire  , écrite  dans  tant  de  pièces,  atteifée  par  tant  de  monu- 
mens?  Ce  n’eft  pas  fans  doute  en  rappelant  les  déplorables 
excès  du 3i  mai,  de  germinal , de  prairial,  & en  dernier  lieu 
du  camp  de  Grenelle,  qu’on  parviendra  à répandre  des  doutes 
,fur  la^conTpiratioii  de  vendémiaire,  dont  l’exiftence  au  furplus 
-îî’a  pas  pu  être  méconnue  par  Thibaudeau  Ôc  par  les  autres 
. sdverfaùes  de  la  loi  dui  3 brumaire. 

A dieu  ne  plaife  cependant  que  je  regarde  comme  véri- 
tables complices , ces  hommes  trompés  qui  fuivoicnt  maehi- 
îialcment  des  chers  dont  ils  ignoroienc  les  fecrets  defîeins  I 
mais  en  recevoient-ils  moins  les  impreffions?  en  agiffoient-ils 
moins  pat  leurs  infpirations  ? en  adoptoient-üs  moins  leurs 
choix?  en  concouroient- ils  moins  à préparer  la  dilfolution 
de  la  République  , par  l’alliage  qu’ils  gUiîoienc  dans  la  com- 
pofition  des  autorités  conftitusés  ? 

La  Convention  s’efl  alors  rappelé  les  vérités  frappantes 


mais  terribles  que  Boifly , peu  de  temps  auparavant  j avb»£ 
proclamées  à la  tribune, 

“ Si  le  peuple  n’élit  pas  exdujivement  de  vrais  6’  de  francs 
y>  républicains  j nous  le  déclarons  folemnellement  à la  France 
M entière  qui  nous  écoute,  tout  eft  perdu  : le  royalifme 
» reprend  ion  audace  , le  terrorüme  fes  poi^-ards  , le  fana- 
» tifme  les  torches  incendiaires , l’intrigue  fés  éfpérancesV 
j>  la  coalition  fes  plans  dedrucbeurs  ; la  liberté  e il  anéantie, 
» la  P>.épüb]iqae  renverfée  ; la  vertu  n’a  plus  pour,  elle  quer 
»5  le  défefpoir  & la  mort,  (i)  ” ■ . .. 

Je  le  demaade  , ces  magijirats  j vrais  & -francs  ■républi-~ 
cains  , fans  : l'efquels  liberté  j verni  république  ^ vous'  ri  ét.u-q\ 
plus  que  de  vains  noms  j eft-ce  parmi  les  émigrés  < .leurs; 
pères  , leurs  enfans  , leurs  frères , que  vous  devez  les  cher- 
cher ? . , . 

Qu’a  donc  fait  là 'Convention  , que  devoit-elle  faire  pour, 
déjouer  les  ennemis  de  la  République  ? Elle  a interdit , non 
pas  l’exercice  des  droits  ppliciqiiês , mais  l’exercice  da  quel- 
ques fonéticns  publiques  , ce  qui  eft  bien  didtienc , aux 
provocareurs  & lignaraires  de  rnefures  féaitieufes  dans  les 
afîerrblées  primaires,  aux  prévenus  d’émigration-,  aux  pères» 
fils ,- frères  -,.onçl;es  & neveux  d’émigrés  -, --encore  ne  les 
a-t-elle  fufpendus  que  jufqu’à  la  paix  générale , ou  jr.fqu’à 
leur  raJiarion  définitive  de  la  lille.  Au  refie  , leur  sûreté  , 
leur  propriété  ' Sc  la  iouiirnnce  de  tous  leurs  autres  droits , 
même  politiques,  refient  dans  toute  leur  intégrité  comme" 
à tous  les  autres  citoyens.  ' ' ■ 

Que  pcuvoic  faire  de  moins.  la  Convention  ? -EtoîC  - il 
pofiible  de  concilier  avec  plus  dç  prudence,  5c  le  refpeét  pour- 
les  choix. d’pn- peuple  meme  égaré,  & la  nécefiité  urgente 
de  pourvoir  à la  chofe  publique  ? 


Et  d’abord,  quant  aux  inferits  fur  la  lifte  des  émigrés,. 


(i-)' Dircoars-'préKfr.hiaire  an -projet  de  ccwfdtuîion  page  63;  ' 


voudriez  vous , dans  le  doues  s’ils  font  ou  non  citoyens , 
c^u  ils  eufîent  exerce  les  fonftions  de  magîftrats  d’un  gouver- 
nement a peine  établi , fc  lorfque  la  Conftitution  nous  dit 
^ue  pour  être  citoyen  français  , il  faut  du  moins  avoir 
refte  depuis  un  certain  temps  fur  le  territoire  de  la  Répu- 
blique , falloir  il  , dans  ces  momens  critiques , lailTer  l’au- 
torité à celui  dont  la  rélidence  eO:  au  moins  douteiife  ? 

Et  les  parens  des  émigrés  dans  un  auffi  proche  degré  ? 
la  prudence  , dans  ces  premiers  inftans , ne  diftoit  - elle 
pas  5 à leur  égard,  les  mêmes  mefures  ? Devoient-ils  pro-’ 
noncer  fur  des  intérêts  qui  les  touchent  de  fi  près  , fur 
la  fortune  , la  vie  , l’honneur  d’un  frère  , d’un  hls  , d’uni 
père?  Pouvoît-on  les  lailfer  dans  une  pofition  h terrible, 
entre  des  devoirs  auiïî  cruels  & des  aifeâions  aid]i  chèr.s?| 

Je  me  plais  à publier  qu’il  en  efl:  auelques-uns , dans  le 
nombre  , de  dignes  de  la  confiance  publique  , parce  qu’ils 
font  animés  d’un  vrai  patnoiifme  ; mais  ce  ne  font  pas 
ceux  là  qui  réclament  contre  une  mefure  dont  ils  fentenc 
plus  vivement  que  d’autres  la  néceffité  Sc  la  fagefie  , & ces’ 
exceptions  particulières  n’empêchent  pas  que  ce  foit  fur- 
tout  dans  la  dalle  des  proches  parens  des  émigrés  que 
ceux-ci , & les  rois  leurs  proreéteurs , trouvent  des  fecours 
& de  l’appui. 

Hé!  quel  efi  donc  le  peuple  fur  la  terre  , fi  ce  n’eft 
dans  un  inftant  d’illufion  Sc  d’égarement  , qui  voudra  fe 
donner  pour  magifirats  les  pères  , les  enfans  des  déferteurs 
de  leur  patrie  , & des  afiafiins  de  leurs  frères  ? & , fi  nous 
tranfmettions  aux  émigrés  le  droit- de  cholfir  nos  magifirats , 
les  prendroient-ils  dans  une  autre  clafle  ? Certes  , jamais 
réeufation  ne  fut  ni  plus  légitime  ni  mieux  placée  ; & vous 
la  trouvez  vous- mêmes  fi  bien  fondée  , que  vous  êtes  obligés 
de  finir  par  l’adopter  , au  moins  en  partie  j ce  que  vous 
ne  feriez  certainement-  pas  , fi  elle  étoit  auffi  direftement 
contraire  que  vous  le  dites  aux  ardclcs  XII  & XIII  de  la 
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conrcitution.  Examinons  cette  objedion , là  plus  forte  fans 
CGiirredic  de  tout.es  celles  qui  ont  été  faites. 

La  Convention  a , dit-on  , introduit  par  cette  récufation 
une  condition  Bouvelle  d’éligibilité  ; car  elle  prive  des  droits 
politiques  pour  des  caufes  qui  ne  fe  trouvent  pas  dans  les 
articles  cités. 

Saifiîîbns  d’abord  la  lettre  & l’efpric  de  ces  arcicles.  Ils 
fe  trûtnvnt  rftre  II  de  la  conflitution  : le  titre  eft  , état 
politique  des  citoyens. 

Les  premiers  articles  déterminent  ce  qui  conftitue  le  ci- 
toyen français.  L’article  XI  dit  que  les  citoyens  ^\:^nc2l\s peuvent 
feuls  voter  dans  les  cjj'emblées  primaires  , & être  appelés  aux 
fondions  établies  par  la  conflitution.  'Voilà  les  droits  poli- 
tiques ; voter  dans  les  aflemblées  , être  appelés  aux  fondlions 
établies  par  la  conllitution,  ^ 

L’arcicie  XII  énumère  les  cas  dans  lefqnels  l’exercice  des 

droits  de  citoyen  fe  perd L’article  XIÎI  énonce  les  cas 

dans  lefquels  Vexercicc  des  droits  de  citoyen  efl  fifpendu. 

L’article  XIV  porte  que  l’exercice  des  droits  de  citoyen 
n’eft  perdu,  ni  fufpendu  que  dans  ces  cas. 

Ainfi,  dans  ce  titre  , la  confticurion  règle  ce  qui  conflituc 
le  eiîov en  français  & ce  qui  fait  ceflfer  d’être  citoyen,  ce 
' qui  . fait  perdre  & ce  qui  fufpen  .i  l’exercice  des  droits  en 
général  •,  mais  vous  voyez  qu’il  ne  s’agit  aucunement  dans 
ces  article.*  de  caufes  particulières  qui  peuvent  momenta- 
nément lufpendre  l’exercice  de  quelque*  lonctions  publiques  j 
& il  en  eft  un  grand  nombre  : comme  , pat  exemple  , 
un  erïrprifoimeniëBf  pour-faic  de  police  correctionnelle,  qui  peut 
durer  deux  ans;-  un  mandat  d’arrêt  , dont  la  durée  peut 
être  auffi  fort  longue  ; une  récufation.  Dans  tous  ces  cas  , 
& dans  d’autres  encore  , i’exerciée  de  quelques  droits  par- 
ticuliers ed  fufpeadu  trèsdéguimemenc  ; & c’ed  par  cette 
, fans  douce  , que  ^article  XI , en  parlant  des  droits 
de  citoyen  ^ dont  parlent  enfuice  les  arçiçles  XII  & XIII  ;| 
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s’exprime  en  ces  termes  i “ Les  citoyens  français  peuvent 
» feuls  voter  dans  les  alîemblées  primaires , & être  appelés 
i)  aux  fondrions  établies  par  la  conftitution.  » 

E.emarquez ces expreffions  -.être  appelés;,  voilà  le  droiedu ci- 
toyen , doncles  deuxarticles  fuivans  déterminent  les  caufesde 
fufpenfion  ^ maisenfuire  rexercicepardculier  de  telle  ou  telle 
fonélion  peut  être  uifpendu  par  d’autres  enufes  très- légitimes 
que  la  loi  détermine.  Cette  dildinélion  avoir  échappé  aux 
orareurs  qui  ont  parlé  avant  moi  , elle  eil  cependant  très- 
frappante. 

Ainii  dire  que  la  caufe  qui  a niotivé  la  réeufation  ri’eft 
pas  dans  les  articles  Xil  & Xllt  , ce  n’eft  point  du  tout 
prouver  que  cette  caufe  foie  inconiluutionneUe  , parce 
qu’encore  une  fois  ces  deux  articles  ne  parlent  que  des 
caules  qui  font  perdre  ou  fuipendenc  les  droits  de  citoyen 
français  en  général  j . ôc  non  pas  des  caufes  particulières 
qui  peuvent  momentanément  fulpendre  l’exercice  d’une  partie 
de  ces  droits.  Or , il  ne  s’agit  pas  ici  d’une  fufpennon  des 
droits  de  citoyen  tn  général  j 'mais  d’une  fufpcnhon  parti- 
culière & momentanée  de  fonélions  publiques  , pour  une  caufe 
accidentelle,  pour  caufe  de  réeufation  qui  s’exerce  indivi- 
due  lemenc , ou  fur  une  feule  affaire  , lorfque  fon  motif  ne 
frappe  qu’une  per'onne  ou  qu’un  objet  , & qui  s’exerce  col- 
ieétivemenr  fur  plufieurs  citoyens  & pour  plufieurs  affaires 
lorfque  fa  caufe  embraffe  une  maffe  de  perfonnes  «5c  d’in- 
térêcs  différens  c eft  ainfi  qu’un  tribunal  entier  peut  être 
dépouille  d’une  fouie  d’affaires , & que  le  parlement  de 
Pans  , compoié  de  deux  à trois  cents  membres  , étoit 
entièrement  réeufé  dans  les  affaires  d’un  confeiller  qui 
avoir  dans  ce  corps  huit  parens  ou  alliés.  •' 

Ces  réeufarions  font  fondées  fur  une  préfomprion  de 
préveniion  qui  quelquefois  n’eff  peur  - être  pas  réelle  , 
mais  qui  doit  l’être  le  plus  fouvent  , & jamais  on  n’imagina 
que  i’iionneur  des  perfonnes  ainfi  reculées  fût  en  quelque 
iuanièrè  compeomis. 
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Le  principe  peut  être  vrai , nous  dit-on  ; mais  nous  en  ti- 
rons dès  conféquences  trop  étendues  ; U fall  )U  fe  borner  a 
récufer  individueUement  les  parens  d’émigrés  dans  les  aftaires 
où  ceux-ci  pouvoient  avoiç  quelqu  intérêt. 

Ainlij  11  nous  voulons  vous  croire,  chaque  adminiftrateur 
ou  juge,  reculé  dans  les  affaires  relatives  à fon  parent  émi- 
gré , auroit  prononcé  fur  les  affaires  de  merne  nature  te  a- 
tives  aux  parens  de  fes  co-admniiflrareurs  qui , a leur 
auroient  eux-mêmes  prononce  fur  le  lort  du  premier  . & éja 
vous  pouvez  facilement  juger  où  vous  auroit  conduits  ti- 
diciile  échange  de  décifions  entre  des  perf  mnes  toutes  inte- 
reiTées  à des  complaifaiices  mutuelles.  Et  quauroic-on  raie 
dans  les  adminiftrations  ou  dans  les  tribunaux  donc  tous  es 
membres  auroient  été  parens  d’émigrés?  il  auroit  donc  fallu  cre^-r 
des  adminiftrations  & des  tribunaux  fubfidiaires. 

Voilà  cependant  où  vous  meneroient  ces  applications 
mal-adoites  de  quelques  règles  mai  entendues  au  droit  ci- 
vil à une  queftion  toute  politique. 

Ce  n’eft  pas  feuleme,nt  pour  une  affaire  que  les  émigrés 
8c  leurs  proches  parens  ctoient  récufables  j c "tou  pour  toutes. 
C’eft  leur  efprit , c elt  leur  fcncimenr  pour  notre  gouvernement 
naiffaut,  qu’on  avoir  droit  cie  foupçonner  j c’eft  leur  luteres 
trop  confondu  avec  celui  des  émigré'  , qu  on  avoir  rauon  cie 
redouter  i c’eft  le  complot  connu  de  nos  ennemis  , dont  oiî 
voulo  t détourner  les  funeftes  effets  : & vous  fentez  que  la 
fufpenlion  devoir  être  entière  jufqu’au  moment  ou  la  guerre 
cefferoit. 

Ce  n’eft  pas  avec  plus  de  luccès  qu  on  cnerche  a tiouvec 
la  loi  du  3 brumaire  en  oppofûion  avec  quelques  arricles 
de  la  déclaration  des  droits  & de  la  conftkution  relatifs  a 
la  mife  en  juftica,  à l’accufadon  & aux  jugemens..  Ces  cita- 
tions font  évidemment  déplacées  : il  ne  sagiffolt  ni  oe 
metae  en  juftice , ni  d’acculer,  ni  de  juger  , mais  feulement 
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de  prendre  par  tin  corps  coiiftituanr  une  mefure  d’adminif-J 
tracion. 

Gn  n’eft  pas  mieux  fondé  à prétendre  que  la  Convention 
ufurpoit  le  pouvoir-judiciaire.  Ufnipe-t-on  ce  pouvoir  , quand' 
pn  fait  des  lois  de  police  ? 8c  vous  - mêmes , l’avez  - vous 
ufurpé  , lorfque  , par  des  mefures  fap;es  , vous  avez  voulu 
qu’une  maffe  de  citoyens  s’éloignât  de  Paris  ou  de  Ven- 
dôme ? Cro',  ez-vous  avoir  répondu  à cette  objeétion  , quand 
vous  dites  que  vous  n’aimez  pas  cette  loi , qui  cependant  a 
été  votée  à i’unanimué  ? Oh  ! certainement  perfonne  n’aime 
les  lois  de  cette  nature  ; mais  on  les  fait  quand  elles  font 
ïiécefTaires  ; & le  peuple  les  exécute  parce  qu’il  en  fent  la 
riéctffité  , parce  qu’il  finit  toujours  par  fe  détromper  & par 
mettre  à leur  place  les  exagérés  & les  fiatteurs. 

Enfin  , on  ne  peut  voir,  dans  la  loi  du  3 brumaire, 
tome  de  circonftance  , qu’un  moyen  d’alTarcr  le  vœu  de  la 
conftitiuion  qui  n’appelle  aux  emplois  publics  que  des  ci- 
toyens français  , & qui  ne  permet  pas  qu’un  citoyen  pififie 
être  juge  dans  fa  propre  caufe  ou  dans  celle  de  fes  proches 
parens  ^ & s’il  eft  vrai  que  toute  liberté  dût  être  anéantie  y 
la  République  renverfée  , & la.  ve^tu  fans  autre  efpoir  que  la 
mon  ^ dans  le  cas  ou  le  peuple  n’auroit  pas  élu  pour  fes  ma-^ 
giftrats  dans  ces  premiers  momens  & exclufivement  de  vrais 
& de  francs  républicains  , à quel  reproche  la  mémoire  de  la 
Convention  ne  feroit-elle  pas  expofée  , fi  elle  avoir  balancé 
à écarter , du  moins  pour  un  temps  , des  fonclions  publiques , 
des  pareils  d’émigrés  fi  proches  que  leurs  iotéiécs  font  prefque 
toujours  confondus  ? 

Mais  on  objeéle  que  la  Convention  , par  cette  mefure , 
rejetoit  les  propriétaires  - aifés  te  les  hommes  les  plus  inf- 
truits  & les  plus  vertueux. 

Sans  doute,  la  propriété  d’un  citoyen  eflun  nouveau  gage 
de  fon  attachement  à la  République  j ce  n’efi;  plus  par  affec- 
tion feulement  qu’il  ia  défend  quand  il  eft  propriétaiie  , c’efi: 
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pour  fon  propre  intérêt  ; la  défendre  devient  unbefoin  pour  lui; 
il  préfente  alors  à la  nation  une  double  afllirance,  fa  moralité , 
Ja  première  fanscontreditdes  garanties,  & fa  propriété.  Maisn’y 
a-f-il  de  propriétaires q :e  parmi  les  émigrés , leurs  pères , leurs 
frères  ? les  lumières  & la  verra  font-elles  renfermées  dans  certe 
claffe?  de  cet  amour  brûlant  de  la  République  , qui  doit  être 
l’une  des  premières  qualités  du  magiftrat , eft-il  auffi  concentré 
dans  les  mêmes  perfonues  ? De  quels  malheurs  étranges  fe- 
rions-nous donc  m.euaré.  ü , pour  remplir  les  places  de 
legidateurs,  d’adminiflrateurs  & de  juges,  nous  a avions  que 
les  émigrés  & leurs  familles  ? 

ReconnoifTons  donc  fans  héfîter  certe  vérité  confiante , 
que  la  Convention  non-feulement  a pu^  mais  aufli  qu’elle  a 
dû  faire  la  loi  du  3 brumaire:  la  mefure  étoit  commandée 
par  les  circonftances  ; ne  pas  l’admettre  quand  on  en  avoit 
le  pouvoir , tût  été  violer  toutes  les  règles  de  la  prudence , 
& appeler  fur  fa  tête  la  refponfabilité  de  tous  les  événemens 
qui  anroient  pu  fulvre,  fi  l’exercice  des  fonélions  publiques 
avoir  été  laifTé  dans  la  main  des  émigrés  ou  de  leurs  pro- 
ches parens. 

Croyez-vous  encoreavoir  balancé  ces  hautes  & importantes 
confidérations  par  le  tableau  des  agitations  dans  les  derniers 
temps  de  la  Convention  ? Oui , vous  avez  raifon  , on  a 
fait  beaucoup  de  propofitions  iiifenfées  peut-être  j mais  la 
Convention  n’a-t-élle  pas  rejeté  prefque  toutes  celles  donc 
on  vous  a parlé  hier?  Vous  avez  encore  raifon  quand  vous 
citez  le  témoignage  de  notre  collègue  Baudin;  mais  il  fal- 
loir le  citer  en  entier.  Ne  vous  dit-il  pas  lui-  môme  qu’il 
diftingue , dans  ce  qui  fut  propofé  , les  difpoJîÛQns  qui 
cluent  des  foncîions  publiques  jufquà  La  paix  Les  parens  d’e-~ 
migres  , parce  quil  ne  f allait  pas  les^  placer  entre  leurs  rt^ec- 
tions  & leur  confcience.  Il  ne  trouve  là  rien  d’inconllitutionnel , 
quoiqu’il  connoilfe  autant  qu’un  autre  l’efprit  de  la  conlïi- 
turioii , donc  il  flic  l’un  des  rédàéfears.  Il  ne  voit  dans  cette 
mefure  rien  qui  ne  foie  jufte  & fage  ; & vous-mêmes  vous 


penfez  comme  lui,,  puifque  vous  êtes  forcés  de  propofer 
le  maintien  de  la  loi  jufqu’aux  prochaines  alTemblées. 

Concluons  donc  que  la  Convention  a pu  & dû  faire  la 
loi. 

Mais  fi  la  Convention  ^ pu  ^ fi  elle  a dû  faire  la  loi,  il 
ne  refte  qu  a examiner  fi  nous  devons  en  arrêter  l’exécution 
& en  ordonner  le  rapport. 

Si  la  Convention  a dû  faire  la  loi , c’efl: , fans  contre- 
dit , parce  que  fon  exécution  imporroic  au  falut  de  l’Etat. 
Ce  n’étoit  pas  fans  doute  pour  un  féal  jour  qire  la  loi 
devoit  être  faite;  & elle  auroit  été  bien  fuperfiue  fi  elle 
n’avoit  pas  dû  futvivre  au  pouvoir  dont  elle  eft  émanée  » 
puifque  lés  féanees  de  la  Convention  furent  terminées  dès 
le  lendemain. 

D’un  autre  côté  cette  loi  n’eft  que  temporaire  ; elle  ex- 
pire au  moment  où  les  dangers  celfent , à la  paix  générale^ 
ou  même  plutôt,  fi  les  petfonnes  infcrites  fur  les  lifies  d’é- 
migrés obtiennent  plutôt  leur  radiation.  Dites  - nous  par 
quel  motif  cette  loi , démontrée  fage  dans  fon  principe, 
celîeroit  cependant  d'’être  exécutée  avant  l’une  de  ces  deux 
époques.  Nos  ennemis  ont-ils  renoncé  au  funefie  projet 
de 'nous  agiter  dans  l’intérieur,  d’y  entretenir  la  difcorde , 
d’y  fomenter  les  féditions  f Répandent- ils  à cet  effet  moins 
d’or  que  pat  le  palfé  ? leurs  relations  font- elles  coupées? 
ont  elles  changé  de  olace?  les  ont- ils  retirées  des  familles 

O 1. 

des  émigrés  ? 

Voyons  donc  quel  intérêt  preflanr  vous  déterminera  à 
déclarer  qu’un  prévenu  d’émigration  , que  le  père  d’ua 
émigré  rempliront  des  fonébions  publiques,  dans  ce  mo- 
ment fur-tout  où  il  s’agir  de  prononcer  fur  leur  propre  caufe 
toujours  liée  à celle  de  l’émigré  ? 

Pour  moi  j’avoue  que  je  ne  conçois  pas  les  raifons  qui 
vous  porteroient  à cette  détermination  j vous  ne  les  con- 
ceviez pas  davantage  lorfqaa  , dans  les  premiers  j,ours.  de 
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notre  fefîîon , quelques  voix  indifcrètes  demandant  le  rap- 
port de  ia  loi  du  3 brumaire , par  un  mouvement  îpon- 
tané  Sc  prefque  unanime  vous  rejetâtes  cette  demande.  Vous 
ne  les  conceviez  pas  encore  lorlque , par  une  foule  de  ré- 
folutîons  , vous  avez  exécuté  la  loi  &c  réglé  le  mode  dont 
feroienr  remplacés,  dans  les  autorités  conftituées,  ceux  dont 
les  fonéiions  fe  irouvoient  fulpendues  ^ & fi  l’on  ofoit  dire 
qu'à  cette  époque  aulTi  vous  étiez  fubjugués,  j’en  appelle- 
rois  à la  confcience  de  chacun  de  nous. 

Eft-ce  après  un  an  d’exécution  , lorsque  les  remplace- 
mens  ont  été  faits  , qu’il  devient,  urgent  & néceflàire  de 
léra.  lir  des  pères  d’émigrés  , ou  ceux  qui  font  encore  inf- 
crits  fur  des  liftes  ? Eft-ce  à la  veille,  pour  ainfi  dire,  de 
nouvelles  nominations,  qu’il  faut  fe  hâter  de  déforgailifer 
encore  les  autorités  conftuuées  ? 

I 

« Mais  les  radiations  s’opèrent  avec  lenteur,  & le  Direc- 
« toire , trompé  dans  les  remplaceinens , a fait  de  mau- 
• vais  choix, 

t 

Lies  radiations  s'opèrent  avec  lenteur  \ Cela  peut  être.  En 
concluez  vous  qu’il  faut , rapportant  la  loi  du  3 brumaire, 
s’expofer  à mettre  des  émigrés  en  place , & ne  devriez -vous 
pas  plutôt  vous  féliciter  d’une  lenteur  falutaire  qui  annonce 
un  examen  férieux  dans  une  matière  de  fi  haute  impor- 
tance ? Au  furplus,  fi  ces  aftaires  ne  fe  terminent  pas  aftez 
promptement,  cette  confidération  pcar  être  un  motif  pour 
avifer  aux  moyens  d’en  aôiver  l’expédition;  mais  certaine- 
ment on  n’y  trouvera  jamais  une  raifon  de  rapporter  une 
loi  fage  & utile. 

Xe  Directoire  abufé  a fait  de  mauvais  choix  l Cela  peut 
être  encore,  je  le  crois:  qu’en  concluez  - vous  ? qu’il  faut 
mettre  en  place  des  hommes  dangereux  ? Que  le  fort  de 
la  République  feroit  à plaindre , fi  nous  étions  ainfi  réduits 
à l’option  entre  les  maux  ! Si  le  Directoire  s’eft  trompé  dans 
quelques  choix , il  peut  les  réformer.  Nous  favons  qu’il  en 
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réforme  tous  les  jours;  le  peuple  franç;us,  dans  les  pro- 
chaines afTembiées  ne  manquera  certainemenr  pas  d’exclure 
tous  ceux  qui , nommés  par  le  Direétoire,  ne  jouiiren;:  pas 
de  la  confiance  publique.  Je  ne  vor>  encore  ici  aucun  motif 
fufiîfant  pour  rapporc«,r  la  loi  du  3 brumaire. 

<«  Mais  cecre  loi  n’eft  plus  nécelîaire , la  confiicution  eft 

notre  égide:  n’a-t-elle  pas  alfoupi  les  révoltes  de  la  Ven- 
))  dée  ? n’a-t-elie  pas  déraché  plufieurs  puiflances  de  la 
» coalition  ? & ne  touchons-nous  pas  au  moment  fortuné 
« d’une  paix  générale  ? « 

Je  crois , comme  vous , que  nous  devons  ces  blenfirits  en 
partie  à la  conllitution  ; mais  ce  n’efi:  certainement  pas  à la 
conftitiui'On  aélivée  par  les  émigrés  ou  par  leurs  proches 
parens  ; c’eft  au  éonrraire  à la  confiitution  dégagée  de  ces 
fonétionnaires , puifque  la  loi  du  3 brumaire  a été  exécu- 
tée jufqu  à ce  jourj;  & quant  à la  paix  générale  , plus  l’inf- 
tanr  qui  doit  nous  la  donner  approche,  & moins  vous  avez 
d’intérêt  â rapporter  la  loi  du  3 brumaire  puifqu’elle  expire 
d’elle-même  à cette  époque. 

Alors,  débarralTé  des  ennemis  étrangers  qui  auront  appris  à 
ne  plus  s’immifcer  dans  notre  régime  , comme  nous  ne  nous 
immifçons  pas  dans  le  leur , le'  gouvernement  n’aura  à s’oc- 
cuper que  des  malvelllans  de  l’intérieur  ; toute  fa  force  , 
tous  fes  moyens  feront  employés  pour  les  comprimer , la 
loi  du  3 brumaire  ne  fera  plûs , mais  elle  aura  produit  tout 
fon  effet. 

Si  vous  pouvez  , me  dit  on  encore  , ne  pas  rapporter 
cette  loi  qu’on,  affare  peu  conciliable  avec  la  coaftiturion  : 
vous  la  maintenez  donc.  Si  vous  la  maintenez,  vous  avec 
le  droit  de  la  -faire.  Si  vous,  avez  le  droit  d’en  faire  une 
de  cette  nature  , vous  pouvez  en  faire  mille.  Du  fyftéme 
d’excl’jfien  , n’en  viendra-c-on  pas  au  fyfrême  de  reclulion , 
6c  du  fyftôme  de  reclufion  au  fyftême  de  mort?. 

Que  nos  préventions  nous  font  parcourir  d’efpâce  en  peu 
de  temps  ! ainfi , dans  l’exécution  de  la  loi  du  3 brumaire 


17 

( exécution  qui  s’opère  fans  notre  fait*,  car,  la  loi  étant  por- 
tée, le  Corps  légulatif  n’a  plus  rien  , à faire,  pour 
s’exécute)  dans  fon  exécution  , dis  je,  vous  voyez  rétab’i 
le  règne  du  fang  & de  la  terreur  ! Mais  s’il  falloit  nous  iir 
vrei  a ces  étranges  calculs , dires  nous  (i  la  diftance  entre  la 
loi  du  3 brumaire  ôc  le  régime  de  Robtfpterre  n’eO;  p.a3 
infiniment  plus  grande  que  la  diftance- entre  l’inaugatarion 
des  émigrés  dans  les  places  ôc  la  contte- révolution. 

Vous  ne  voulez  certainement  ni  l’un  ni  l’autre  ; vous  dé- 
teftez  également  ôc  ranarcine  ôc  le  royalifme , ôc  nous  fom- 
mes  tous  fortement  ôc  unanimement  prononcés  contre  les 
apôtres  de  Marat  ôc  contre  les  parcifans  de  Capet.  Laifton^ 
donc  fublifter  une  loi  dont  le  rapport  ne  pôurroit  que  don- 
ner des  efpérances  à des  ennemis  toujours  unis  quand  il  eft 
quéftion  de  nous  combattre  , quelque  oppolition  qui  puiiïb 
d’aiÜeurs  paroître  entre  eux. 

Au  furplus  , il  ne  s’agit  pas  ici , ôc  nous  ne  fautions 
trop  nous-  pénétrer  ce  cette  vétité , il  ne  s’agit  pas  ici  de 
faire  la  loi  du  3 brumaire , mais  de  ne  pas  en  arrêter  l’exé- 
cution i ce  qui  eft  lorr  difterenr.  La  loi  eft  faire , & j’admire 
comment  ceux-U  meme  qui  la  renouiTent  ne  craignenr  ce- 
pendant  pas  de  nous  propoler  d’y  ajouter  encore  un  article 
pour  exclure  des  places  ceux  qu’ils  app.elent  Ls  hommes  de 
fang  ô:  de  rapines,  les  êtres  immoraux.’ 'Ah  î fans  doute., 
ce  n’eft  pas  parmi  eux  qu’il  faut  chercher  ces  vrais  & francs 
républicains  dont  parloir  Boiify  , Ôc  tout  ami  du  fang  de-tlu 
pillage  eft  en  horreur  à o’nacun  de  nous.  Périfte  à jamais,.^ 
leur  petfonne  & leur  rnémcire  ! qu’il  feruit  à defirer  qh’ih 
portaftent  fur  le  front  une  marque  qui  les  diftingue  ! Mais 
puifqu’il  eft  impoftible  de  les  reconnoitre  à des  lignes  cer- 
tains , une  difpofitioii  pareille  pourroit-elle  être  exécutée  ? 
& (i  tout  homme  probe  en  forme  le  deiir  au  fond  de  fon 
cœur , roue  homme  de  bon  fens  n’eft-il  pas  foicé  de  conve<- 
nir  i l’inftant  qu’elle  feroit  l’occalion  ôc  le  prétexte  de  toutes 
fartes  de  vexations  ? ^ 
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Je  n’al  rien  à ajouter  aux  détails  donnés  fur  cet  objet 
dans  le  rapport.  Encore  une  fois , il  ne  s’agit  pas  ici  de 
faire  la  loi , elle  eft  faire:  fes  auteurs  ont  pu  la  faire  ; ils 
ont  du  la  faire  par  de  puiflTans  motifs.  Ce  n’eft  pas  la  .feule 
loi  peut- être*.] ue  laConvention  ait  donnée  aux  circonftancés  j 
& de  ce  que  le  Corps  légillatif  pourroit  aujourd’hui  n’en 
pas  faire  de  pareilles , il  ne  s’enfuit  nullement  que  , par  cda 
jcul  , il  doit  s’emprelTer  de  rapporter  toutes  celles  qui 
exiftenr. 

M Si  vous  maintenez  cette  loi  , vous  pouvez  en  faire 
» d’autres  ; fi  vous  pouvez  en  faire  une  , vous  pouvez' en  faite 
n mille  : vous  pouvez  enfin  détruire  ainfi  la  Conliitution  w. 

Oh  ! quelle  eft  donc  cette  ^étrange  logique  qui  d’un 
aéte  fage  dans  fon  principe,  fait  tout -à -coup  lorcir  un 
millier  d’aétes  injuftes  & barbares  ? Je  conçois  qu’on  peut 
abufer  de  tout , & qu’on  a fouvent  abufé  des  nia>:imes  les 
plus  facrées  : fi  vous  vous  bornez  à conclure  de  l.i  qii’on 
ne  peur  trop  s’atmer  d’une  faiufaire  rhéfiance  , je  parcage 
votre  opinion.  Mais  détruire  un  afte  de  prudence,  parce  que, 
abufant  du  principe  qui  l’a  produit , on  poiuroit  àüftl  faire 
un  jour  des  aâes  criminels  , c’eft,trop  loin  pouiTer  la  folli- 
citude.  Demander  le  rapport  de  la  loi  qui  exclut  des  places 
les  émigrés  & leurs  proches  parens  , parce  qu’on  pourroit 
un  jour  , par  une  àiure  loi , rétablir  le  tribunal  révolution- 
naire , c’eft  comme  fi  on  vous  demandoit  le  rapport  de  la 
ldi  qui  a éloigné  quelques  perfonnes  de  Paris  , parce  qu’on 
pourroit  un  jour  aufti  , par  une  autre  loi , déporter  une 
grande  quantité  de  citoyens. 

Mais  ne  comptez-vous  pour  rien  l’organifacion  du  Corps 
légiflatif  en  deux  confeils  , 5c  les  forrnes  mtrodiutes  dans 
nos  délïbétations  ? ,E^  comment  eft-il  poilible  que  vous , û 
confians  dans  cette  Conftitacioa  , quand  il  s’agit  de  mettre 
,en  place  les  parens  d’émigrés  , qui  trouvez  dans  elle  toute 
forte  de  garanties  contre  leurs  pallions , vous  deveniez;,  tout.- 
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à-conp  û timides  5c  fi  peu  confians  dans  cette  même  Confti- 
tution  du  moment  où  i!s  ne  feront  plus  en,  place  ? 

te  Pourquoi  donc  ne  pas  la  rapporter  aujourd’hui  , cette 
» loi  du  3 brumaire  , quand  nous  fommés  certains  qu’elle 
>5  le  fera  dans  fx  mois  ? pourquoi  ne  pas  nous  en  donner 
» le  mérite  aux  yeux  de  la  nation  ? n’eft-il  pas  prudent  de 
5>  faire  de  foi- même  ce  que  le  temps  doit  nécefTairement 
» amener  ? 

D’abord , j’ignore  fi  la  loi  fera  rapportée  dans  fîx  mois  ; 
j’efpère  , fur  - tout  fi  vous  la  maintenez , que  la  paix  fera 
faite  auparavant  , & qu’il  ne  fera  plus  alors  queflion  de  la 
loi  du  3 brumaire. 

. Que  fi  la  paix  n’étoit  pas  faire  dans  fix  mois  , j’ai  la 
ferme  confiance  que  les  motets  qui  empêchent  aujourd’hui 
le  rapport  de  la  loi  l’empêcheroienr  encore  alors  ^ &c  quoi 
qu’il  puilTe  arriver , du  uioms  nous  aurons  tous , quelle 
qu’ait  été  aujourd’hui  notre  opinion , nous  aurons  la  douce 
confolation  de  n’avoir  voté  que  fuivanr  notre  confcience. 

Eh  ! quelle  fsroit  donc  cette  méthode  qui  nous  feroit 
aujourd’hui  voter  d’après  une  opinion  préfumée  dans  fix 
mois  ? & fi  le  prophète  fe  trompoic , ce  qui  n’efl:  pas  rare , 
s’il  lui  plaifoit  de  prévoir  dans  fix  mois  le  rétabliirement  de 
la  royauté  , faudroit-il  aulîi  fe  hârer  de  la  rétablir  ? Ce  n’efi: 
donc  plus  ce  que  nous  croyons  le  bien  du  peuple  que  nous 
devons  réfoudre  , mais  ce  qui  peut  flatter  un  parti  ; ôc  de 
l^islareurs  de  la  Evépublique  , nous  devons  donc  nous 
transformer  en  efclaves  d’une  prétendue  opinion. 

Je  penfe  bien  avec  vous  que  nous  devons  calculer  l’effet 
des  lois  dans  l’avenir;  je  penle  comme  vous  qu’il  faut  pro- 
fiter de  l’expérience  du  paflè;  nous  ne  pouvons  pas  être 
di'ûfes  fur  ces  maximes  générales  : mais  dans  combien 
d’écarts  nous  enrraîneroic  une  faufle  application  ? Au  fur- 
plus  , sfil  en  réfulte  que  nous  ne  faurions  être  trop  circonf- 
petîbs  quand  nous  failons  une  loi  -OU  quand  nous  en  rap- 
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portons  une , ii  n’en  réfuke  certainen'ient  pas  que  nous 
devons  rapporter  une  loi  quand  elle  eft  faire , parce  qu’on 
peut  mal  appliquer  un  jour  le  principe  qui  l’aura  diilée, 
ou  parce  que  quelques  changemens  dans  les  circondances 
pouvant  opérer  dans  la  fiute  un  changement  dans  les 
efprits  , nous  pourrions  un  jour  être  expofés  à des  reproches 
fâcheux  & terribles  , j’en  coirviens  , pour  tous  ceux  qui , 
tour  à tour  exagérés  dans  toutes  les  opinions , n’aiiroient 
jamais  montré  ni  jugement  ni  vertu  (il  n’en  exide  pas  fans 
doute  parmi  nous  ) , mais  que  rhoiTims  cle  bien  ne  doit 
jamais  craindre  j parce  que  ne  fe  décidant  pas  avec  préci- 
pitation , & n’écoutant  que  fa  confeience  , il  fut  toujours 
fernblable  à lui- même. 

Qu’on  ne  s’efforce  donc  plus,  par  des  craintes  pufilla- 
nimes  & iliufoires , de  nous  arracher  le  rapport  d’une  loi 
qu’ordonna  le  falut  ' public , & dont  le  falut  public  folli- 
çite  encore  aujourd’hui  fortetnent  l’exécution  ! 

Le  falut  -public  l Quel  mot  je  viens  de  prononcer!  ai-je 
donc  oublié  que  les  plus  féroces  tyrans  prétendirent  tou- 
jours agir  au  nom  du  falut  public  , que  les  préambules  des 
édits  de  profeription  étoient  remplis  de  maximes  de  juftice 
èc  d’humanité  , & que  ceux  qui  connurent  le  moins  ces 
vertus  n’ont  jamais  cclïé  d’en  parler  ? 

Je  le  fais,  trop  fouvent  le  prétexte,  du  falut  public  pré- 
para les  plus  grands  maux  j trop  fouvent  aufïî  un  faux  ref- 
peét  pour  la  Conftitutlon  couvrit  le  projet  réel  de  la  dé- 
truire. Babesuf  veut  égorger  le  gouvernement  aefuel  pour 
le  falut  public  • les  émigrés  , les  Bourbons  , veulent  nous 
donner  un  roi  / our  le  falut  public.  Ainfi  ces  mois  fe  trouvent 
dans  la  bouche  de  tous  , & (ont  le  hsqe  de  ralliement  de 
tous  les  partis.  Mais  ce  n’ef!:  pas  par  de  vaines  proteftations 
^ par  un  pompeux  étalage  de  belles  maximes  & de  grands 
piiiicipes  qudn  peut  parvenir  à furprendre  vos  fudrages.  Vous 
pefwZ  tout  dans  votre  fageffe  ; vous  examinerez  donc  avec 
lcrupule  cb  tjuel  .c&é;.peu£  êirs  en  effet  le  falut  public , 
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OU  dans  une  réfolution  nouvelle  qui  pourra  rendre  l’exercice 
des  fondiions  publiques  dans  une  Conftitution  nailTante  à 
des  émigrés  ou  des  pères  d’émigrés , ou  dans  une  fage  inac- 
tion qui  laifiè  exécuter  une  loi  déjà  faire  , par  laquelle  ces 
mêmes  perfonnes  font  momentanément  exclues  des  fonc- 
tions publiques. 

C’eft  à vous  à juger  ce  que  le  falut  public  commande 
en  cec  inftanc  ; j’ofe  préfumer  que  votre  détermination  ne 
fera  pas  douteiife,  ôc  que  le  concert  qui  régnera  parmi 
nous  dans  cette  occafion  importante  achèvera  d’éteindre  tout 
efpoir  chez  nos  ennemis. 

Leur  vœu  n’eft  pas  un  myftère  , leur  marche  n’eft  plus 
un  lecrec  ; les  écri:s  de  la  coalition  l’ont  annoncée  , ôc  ne 
celfenr  pas  de  la  proclamer. 

Ils  fe  propofent  trois  objets: 

Ver  fer  le  ridicule  & b mépris  fur  les  autorités  confituées\ 
afin  de  paralyfier  f aSiion  du  gouvernement. 

Vous  favez  aflfez  avec  quelle  infatigable  aélivité  leurs 
ageiis  rernplilTent  cette  mifiîon. 

Travailler  V opinion  afin  de  refaire  tout  par  l’opinion, 

II  ne  fe  paffe  pas  de  jours  fans  que  nous  foyons  té- 
moins de  nouveaux  efforts  pour  affaiblir  les  imprelîions 
profondes  des  maux  de  l’ancien  régime  , pour  rejecter 
fur  le  gouvernement  adtu.l  les  fureurs  & les  excès  de  fes 
ennemis' les  plus  implacables  , l anarcliie  & le  defpocifme, 
afin  de  détacher  le  peuple  du  regmie  républicain  , Ôc  de 
lui  faire  tourner  fes  regards  vers  la  royau-é. 

Enfin  leur  troifième  objet  eft  de  tout  préparer  pour  le 
marnent  ou  la  réunion,  des  afiemblées  primaires  r.  produira  ^ 
dit-on  J ces  occaflons  favorables  do,,t  ou  a mal  profité'  lors 
des  dernier  CS  ajfembLécs. 

■ C'eft-à-dire , rapporter  la  loi  du  3 brumaire,  ouvrir 
l’entrée  de  routes  les  magiftratures  aux  émigrés  ôc  à leurs 


proches  patens  , Sr  que  fais-je  ? peut-être  aux  commiiTaî- 
res  du  roi,  donc i’exiftence  en  France  n’eft  pas  doareufe  , & 
qui , félon  toutes  les  règles  de  la  probabilité , doivent  être 
ou  émigrés , ou  étroitenient  liés  avec  Ips  émigrés. 

Tel  eft  le  plan  d’attaque  dirigé  contre  la  République  ; 
il  eft  connu , on  l’exécure  cous  les  jours  -,  nous  ne  pouvons 
plus  nous  faire  d’iüuGon  à cet  égard  , & les  plus  fortes 
préventions  doivent  enfin  difpatoîcre  devant  ce  qui  fe  paffe 
à chaque  inflant  fous  nos  yeux.  Gardons-nous  de  favorifer  , 
par  une  réfolutlon  indifcrète , les  vœux  de  nos  plus  cruels 
ennemis. 

Je  vote  pour  le  projet  de  la  Commiffion. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Brumaire,  an  V. 


